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Dans les pays du Sud où une grande partie de la population travaille 
dans l’agriculture, faire sortir les travailleurs d’un secteur agricole relativement 
improductif peut être une clé de l’amélioration de leur niveau de vie. Cette 
« transformation structurelle » a caractérisé la trajectoire de développement 
de presque tous les pays développés. Afin d’accélérer le processus et 
d’empêcher les zones rurales de prendre du retard en termes économiques, 
les pays investissent souvent massivement dans les infrastructures. De tels 
projets contribuent-ils à transformer les zones agricoles ?

Notre analyse s’appuie largement sur le cas de l’Inde. Si les investis-
sements à grande échelle dans les infrastructures rurales, notamment les 
routes, ont eu des effets positifs, leur impact en termes de bien-être et de 
consommation est très hétérogène. En particulier, seuls les villages ayant 
bénéficié à la fois d’infrastructures routières et électriques semblent avoir vu 
augmenter leur consommation par habitant. Il faudrait donc regrouper les 
programmes complémentaires et les cibler sur des zones spécifiques pour 
que les investissements soient efficaces.

Oliver Vanden Eynde est chercheur au CNRS et professeur à l’École 
d’économie de Paris (PSE). Il est membre du Centre for Economic 
Policy Research.

Liam Wren-Lewis est chercheur à l’INRAE et professeur à l’École 
d’économie de Paris (PSE).

EN BREF
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Introduction
Dans presque tous les pays, la part des personnes qui travaillent dans 
l’agriculture est plus importante que la part de l’agriculture dans le PIB. 
Cela implique que la valeur ajoutée par travailleur est plus faible dans le 
secteur agricole que dans le secteur non agricole. Dans les pays où une 
grande partie de la population travaille dans l’agriculture, faire sortir les 
individus d’un secteur agricole relativement improductif pourrait être la 
clé de l’amélioration du niveau de vie. Ce processus est connu sous le 
nom de « transformation structurelle », et il a caractérisé la trajectoire 
de développement de presque tous les pays. Pour accélérer le processus 
de transformation structurelle et empêcher les zones rurales de prendre 
du retard en termes économiques, les pays investissent souvent massive-
ment dans les infrastructures rurales. Le présent opuscule examinera si 
les projets de développement des infrastructures rurales contribuent à 
la transformation des zones agricoles. Notre analyse se fonde largement 
sur les données empiriques de l’Inde qui a récemment mis en œuvre une 
série de projets d’infrastructure rurale à grande échelle. Toutefois, pour 
situer ces résultats dans le cadre plus large de la transformation structu-
relle, nous esquisserons d’abord les tendances mondiales et historiques 
du développement agricole.

Le tableau 1 illustre la part de l’agriculture dans l’emploi et le PIB pour 
une sélection de grands pays à différents niveaux de développement. 
L’écart entre l’emploi agricole et la contribution de l’agriculture au PIB 
peut être observé dans tous les pays mentionnés ici. Il est également frap-
pant de constater que cet écart tend à être plus important (en termes 
proportionnels) dans les pays pauvres. Dans le même temps, des niveaux 
plus élevés de revenu par habitant vont de pair avec des parts plus faibles 
de l’agriculture à la fois dans l’emploi et dans le PIB.
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Tableau 1 – Part de l’agriculture dans l’emploi et le PIB  
pour une sélection de grands pays  

à différents niveaux de développement (2018)

Pays
Emploi dans l’agriculture 
(% de l’emploi total) 

Agriculture, sylviculture 
et pêche, valeur ajoutée 
(% du PIB)

PIB par habitant  
(US$ constants 2015)

Sénégal 30,8 15,0 1 360
Inde 43,3 16,0 1 915
Nigeria 35,5 21,2 2 512
Maroc 34,2 12,2 3 367
Indonésie 29,6 12,8 3 733
Afrique du Sud 5,2 2,2 5 640
Colombie 16,7 6,2 6 272
Brésil 9,3 4,4 8 582
Chine 26,1 7,0 9 688
Mexique 12,8 3,4 9 946
Fédération de Russie 5,9 3,4 11 876
Italie 3,8 1,9 31 586
Japon 3,5 1,0 36 189
France 2,5 1,6 38 276
Allemagne 1,3 0,7 42 956
Royaume-Uni 1.1 0,6 46 242
États-Unis 1.4 0,9 59 822

Notes : Données issues de la base de données Indicateurs du développement mondial, valeurs pour 2018.

La figure 1 illustre ce processus de transformation structurelle dans 
le temps : elle montre comment l’emploi dans l’agriculture a diminué 
régulièrement dans les principales économies industrialisées au cours du 
xxe siècle.

La transformation structurelle est un sujet important de débat acadé-
mique depuis les années 1950. W. A. Lewis a utilisé le modèle d’une 
économie duale1, avec un secteur agricole « de subsistance » et un secteur 
industriel « moderne » non agricole, pour suggérer que la croissance à 

1.	 W. A. Lewis, « Economic development with unlimited supplies of labour », 1954.
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long terme ne pouvait se produire qu’avec une réaffectation sectorielle 
de la main-d’œuvre de l’agriculture à l’industrie. D’autres théories (par 
exemple celle de B. F Johnston et J. W Mellor2) ne considèrent pas l’écart 
de productivité entre l’agriculture et le secteur industriel comme fixe. 
En fait, elles soulignent l’importance d’accroître la productivité agricole, 
notamment par l’adoption de technologies, comme moyen de stimuler le 
changement structurel. Pourtant, comme le rapportent D. Gollin et ses 
co-auteurs3 dans un récent article de synthèse, l’écart de productivité 
agricole a persisté jusqu’au début du xxie siècle, en particulier dans les 
pays en développement4. 

1900

16 millions

14 millions

12 millions

10 millions

8 millions

6 millions

4 millions

2 millions

1920 1940 1960 1980 2000 2015

États-Unis

France

Japon

Royaume-Uni

Figure 1 – Nombre de personnes employées dans l’agriculture,  
de 1900 à 2015.

Source : B. Herrendorf et al.4

2.	 J. W. Mellor et B. F. Johnston, « Role of agriculture in economic development », 
1961.
3.	 D. Gollin et al., « The agricultural productivity gap », 2014.
4.	 B. Herrendorf et al., « Growth and structural transformation », 2014.
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La construction d’infrastructures rurales est l’un des principaux 
moyens par lesquels les responsables politiques tentent de stimuler la 
transformation structurelle. Les recherches historiques et modernes ont 
souvent souligné l’importance des infrastructures pour accélérer le déve-
loppement en améliorant l’intégration des marchés et en réduisant les 
coûts de transport (voir encadré 1). Cela contribue à la création d’em-
plois non agricoles et peut favoriser l’adoption de technologies agricoles 
qui, à leur tour, peuvent contribuer à libérer la main-d’œuvre. 

Encadré 1 – Routes rurales et transformation agricole en France

Dans son ouvrage Peasants into Frenchmen : The Modernization 
of Rural France, 1870-1914, Eugen Weber5 décrit comment un pro-
gramme national de construction de routes rurales a été lancé à la fin 
du xixe siècle. Avant cela, parcourir de courtes distances prenait du 
temps et était souvent impossible avec des charges agricoles ; il note 
que « tant que les villages restaient sans route, les paysans ignoraient 
les conditions générales du marché. Les fruits et autres produits ne 
pouvaient pas être expédiés pour être vendus, et leurs possibilités 
ne valaient donc pas la peine d’être exploitées » (p. 207). Cette 
situation a changé avec l’expansion du réseau routier rural, qui « a 
fait sortir les parcelles isolées de la campagne de leur autarcie – tant 
culturelle qu’économique – pour les faire entrer dans l’économie de 
marché et le monde moderne » (p. 206) et, plus généralement, « a 
offert des possibilités d’entreprise et donc de mobilité sociale qui 
n’existaient pas auparavant » (p. 218). Ainsi soutient-il que les routes 
ont contribué à cimenter l’unité nationale et que les routes les plus 
importantes n’étaient pas celles qui reliaient les villes entre elles, mais 
plutôt le réseau de routes secondaires construit après 1880.

5.	 E. Weber, Peasants into Frenchmen : The Modernization of Rural France, 1870-1914, 
1976.
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Au-delà des impacts potentiels sur la transformation structurelle, 
les programmes d’infrastructures rurales sont également lancés comme 
un moyen de « répartir la richesse » produite par les zones urbaines 
vers les zones rurales. Dans les pays où la redistribution via le système 
d’imposition et de prestations est faible, les infrastructures peuvent être 
considérées comme un moyen efficace de fournir des avantages aux 
zones rurales. L’accès à certains types d’infrastructures est souvent décrit 
comme un « droit », et il est remarquable que les objectifs de dévelop-
pement durable visent l’accès universel à l’énergie et aux technologies 
de communication. De même, les programmes d’infrastructures sont 
souvent considérés comme un moyen de s’assurer que toutes les régions 
bénéficient de la croissance économique nationale et, par conséquent, 
de réduire le potentiel de conflit provenant de régions qui auraient été 
« laissées pour compte ».

Compte tenu de cette double motivation – faciliter la transforma-
tion structurelle et redistribuer les gains du développement – il n’est pas 
surprenant que les programmes d’infrastructures rurales aient historique-
ment constitué une part importante des dépenses de développement, 
tant par les gouvernements nationaux que par les donateurs internatio-
naux. On estime que les dépenses d’infrastructure dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire représentaient entre 2 % et 3,4 % de leur PIB 
en 2011, ce qui est comparable en termes d’ampleur à leurs dépenses 
moyennes en matière d’éducation6.

Pourtant, l’efficacité des programmes d’infrastructures rurales mis 
en œuvre pour réaliser une transformation structurelle ou une redis-
tribution demeure incertaine. Ainsi, un programme récent au Kenya a 
permis de raccorder à grands frais des ménages ruraux au réseau élec-
trique, mais il s’est avéré que l’utilisation ultérieure de l’électricité était 

6.	 M. Fay et al., « Hitting the trillion mark : A look at how much countries are spen-
ding on infrastructure », 2019.
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très faible et que les pannes étaient fréquentes7. Le mauvais entretien, 
la mauvaise gestion et les risques naturels limitent l’efficacité du déve-
loppement des infrastructures et affectent particulièrement les pays à 
revenu faible ou intermédiaire8. Au niveau macroéconomique, la litté
rature n’est pas concluante sur la mesure dans laquelle le développement 
des infrastructures contribue à réduire les inégalités9.

L’une des raisons pour lesquelles certains programmes de déve-
loppement rural ont pu être inefficaces est qu’il peut être nécessaire 
de fournir plusieurs programmes simultanément pour garantir un 
impact élevé. Les téléphones portables, par exemple, ne peuvent être 
utilisés que si l’on dispose à la fois d’une connexion à un réseau et de 
la possibilité de charger les batteries. On sait depuis longtemps que les 
complémentarités peuvent jouer un rôle important dans le dévelop
pement économique. Le lauréat du prix dit Nobel de l’économie, 
Michael Kremer, a esquissé en 1993 une théorie du développement 
économique, appelée « O-ring », qui décrit comment les importantes 
différences de niveaux de revenus entre les pays pourraient être dues 
à la nécessité de garantir une qualité élevée dans les différentes parties 
des processus de production10. Plus récemment, des preuves solides 
se sont accumulées concernant les complémentarités potentielles 
entre plusieurs types de programmes de développement. Banerjee 
et al. ont ainsi constaté que les subventions d’actifs productifs et les 
programmes d’épargne au Ghana n’engendraient d’impacts durables 

7.	 K. Lee, E. Miguel et C. Wolfram, « Experimental evidence on the economics of 
rural electrification », 2020.
8.	 S. Hallegatte, J. Rentschler et J. Rozenberg, « Lifelines. The resilient infrastructure 
opportunity », 2019.
9.	 C. Calderón et L. Servén, « Infrastructure, growth, and inequality. An overview », 
2014.
10.	 M. Kremer, « The O-ring theory of economic development », 1993
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que lorsque les deux programmes étaient combinés11. Dans le domaine 
des infrastructures, le potentiel de complémentarité est souvent à 
l’origine du regroupement de plusieurs programmes d’infrastructures 
pour créer un « Big Push ». Pourtant, on ignore dans quelle mesure ces 
complémentarités existent ou sont importantes.

Pour examiner les interactions potentielles entre les infrastructures, 
il est utile de distinguer théoriquement deux types d’infrastructures qui 
peuvent influer sur le développement économique : celles qui fournissent 
un intrant direct dans un processus de production agricole (par exemple 
l’énergie ou la vulgarisation agricole) et celles qui facilitent l’accès aux 
marchés (par exemple les transports ou les télécommunications). En ce 
qui concerne les interactions entre ces deux types d’infrastructures, on 
peut imaginer deux mécanismes. 

Premièrement, il peut exister des complémentarités directes dans 
les fonctions de profit des agriculteurs : un agriculteur peut avoir besoin 
à la fois de l’infrastructure fournissant des intrants pour produire une 
culture et de l’infrastructure d’accès au marché pour vendre cette culture. 
Pour cette raison, les décideurs politiques sont naturellement enclins à 
regrouper les infrastructures. 

Deuxièmement, dans un contexte de transformation structurelle, l’un 
des impacts les plus importants des infrastructures d’accès au marché 
peut consister à réaffecter la production dans l’espace. Dans les zones 
rurales, l’accès au marché peut encourager la main-d’œuvre à quitter les 
lieux, la production locale devenant moins nécessaire et les opportunités 
urbaines plus accessibles. Si tel est le cas, l’impact des interactions entre 
les infrastructures peut être déterminé par la réaffectation de la main-
d’œuvre. D’une part, l’impact direct des infrastructures donnant accès 
à des intrants pourrait être réduit par la mise en place d’infrastructures 
permettant l’accès au marché, en raison de la réduction de l’offre de 

11.	 A. Banerjee et al., « Unpacking a multi-faceted program to build sustainable 
income for the very poor », 2021.
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main-d’œuvre qui résulterait d’un meilleur accès au marché (en supposant 
que la main-d’œuvre soit complémentaire des autres intrants). D’autre 
part, la mise en place d’une infrastructure productive dans une région 
peut réduire la réaffectation induite par l’infrastructure d’accès au marché 
si elle réduit l’écart de productivité entre les zones rurales et urbaines.

Dans l’ensemble, nous pouvons donc observer que les programmes 
de transformation structurelle et d’infrastructures rurales sont au cœur 
du développement économique. Or, l’impact de ces programmes n’est 
pas clair. Pour faire la lumière sur cette question, nous examinerons dans 
la suite de cet opuscule le cas de l’Inde durant les deux dernières décen-
nies. Au cours de cette période, ce pays a connu à la fois un processus 
de transformation structurelle et un déploiement massif d’infrastructures 
rurales. Il constitue donc une parfaite étude de cas pour analyser les 
impacts des programmes d’infrastructures rurales sur le développement 
agricole et sur la transformation structurelle.
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1. Développement de l’agriculture  
et des infrastructures rurales en Inde
L’Inde représente une étude de cas paradigmatique du processus de 
transformation structurelle. En 2011, 21,9 % de la population vivaient sous 
le seuil de pauvreté national. 54,6 % de la population travaillaient dans 
le secteur agricole, tandis que 68,8 % de la population vivaient dans des 
zones rurales12. Malgré la part importante de la population rurale et de 
l’emploi agricole, l’agriculture ne représentait que 14,5 % du PIB. Dans 
ce contexte, les organes de planification économique de l’Inde souli-
gnaient la nécessité d’accroître la productivité agricole et de transférer un 
pourcentage substantiel des travailleurs agricoles vers des secteurs non 
agricoles à plus forte productivité13.

Au début des années 2000, le gouvernement central de l’Inde a lancé 
plusieurs programmes nationaux d’infrastructure rurale à grande échelle 
destinés à réduire la pauvreté, à accroître la productivité agricole et à 
créer des emplois non agricoles. Les statistiques brutes montrent à quel 
point l’Inde rurale était coupée des opportunités de développement 
économique au tournant du millénaire. En 2001, près de la moitié des 
600 000 villages indiens ne disposaient pas de route goudronnée14. Plus 
de 125 000 villages n’avaient pas accès à l’électricité et 57 % de l’ensemble 
des ménages ruraux n’étaient pas raccordés au réseau en 200415. La 
couverture de téléphonie mobile dans les villages les moins connectés 
était inexistante en 200216. Ce sous-développement est d’autant plus 

12.	 Reserve Bank of India, Handbook of Statistics on Indian Economy 2019-20, 2020.
13.	 Planning Commission, Twelfth Five Year Plan (2012-2017), Government of India, 2013.
14.	 S. Asher et P. Novosad, « Rural roads and local economic development », 2020.
15.	 F. Burlig et L. Preonas, « Out of the darkness and into the light ? Development 
effects of rural electrification », 2021.
16.	 A. Gupta et al., « Information, technology adoption and productivity : The role of 
mobile phones in agriculture », 2020.
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frappant que 72 % de la population indienne vivaient en zone rurale en 
200117. C’est dans ce contexte que le gouvernement indien a mis en 
place trois programmes d’infrastructure à grande échelle : un programme 
de construction de routes rurales – Pradhan Mantri Gram Sadak Yojana 
(PMGSY) –, un programme d’électrification rurale – Rajiv Gandhi 
Grameen Vidyutikaran Yojana (RGGVY) – et un programme d’expansion 
des réseaux mobiles – Universal Service Obligation Fund (USOF). 

Il est à peine exagéré de dire que l’ambition et l’ampleur de ces trois 
programmes sont sans équivalent dans l’histoire du monde. Entre 2000 et 
2015, le PMGSY a construit 400 000 km de routes dans 185 000 villages 
dont 107 000 n’étaient pas reliés auparavant. Le coût de ce programme 
s’est élevé à près de 40 milliards de dollars. Entre 2005 et 2011, le 
RGGVY a permis de raccorder au réseau 17,5 millions de foyers, soit 
environ 1 foyer sur 5 auparavant non raccordé en Inde, pour un coût 
de 5,45 milliards de dollars. Dans le cadre de l’USOF, 7 353 tours de 
téléphonie mobile ont été construites entre 2007 et 2012, ciblant des 
groupes de villages qui n’avaient pas de couverture de réseau mobile, et 
fournissant une couverture à environ 140 000 villages.

Étant donné l’ampleur de ces investissements et le coût d’oppor-
tunité élevé des dépenses publiques dans tout contexte de pays en 
développement, il est important d’évaluer l’impact économique de ces 
programmes. Des travaux récents ont commencé à faire la lumière sur 
ces impacts, avec un accent particulier sur la mesure dans laquelle les 
trois programmes phares ont contribué à la transformation structu-
relle. Cet opuscule passera en revue les résultats de cette littérature 
émergente. Nous montrerons que les impacts directs de la fourniture 
d’infrastructures rurales peuvent sembler faibles en termes économiques. 
On peut montrer que les routes ont contribué à un déplacement de 
l’emploi rural vers l’emploi urbain, mais on trouve moins de preuves 
d’un tel impact pour les autres programmes d’infrastructure. L’étude de 

17.	 Census of India, 2001.
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l’impact de ces programmes sur la productivité agricole suggère qu’il a été 
positif, mais seulement dans des circonstances spécifiques : par exemple, 
lorsque l’électricité et les routes sont fournies conjointement ou lorsque 
le déploiement de la téléphonie mobile est combiné à la mise en place de 
services de vulgarisation agricole par téléphone.

Il est important de tirer les leçons des programmes d’infrastructures 
rurales à grande échelle que l’Inde a mis en place au cours des vingt 
dernières années pour comprendre la trajectoire de développement 
de ce pays. Ces leçons sont riches d’enseignements pour tout pays en 
développement qui tente de stimuler le développement économique 
et la transformation structurelle par des investissements dans les infra
structures rurales. L’une d’elles est que les impacts des projets pourraient 
être significativement accrus en tirant parti des complémentarités entre 
les programmes et en ciblant les zones où les programmes sont suscep-
tibles d’avoir les plus grands impacts.

Notre étude est structurée comme suit. Trois sections (2, 3 et 4) traite-
ront individuellement des impacts des programmes de routes, d’électricité 
et de couverture en téléphonie mobile. Nous discuterons ensuite des 
complémentarités entre les programmes (5) avant de conclure (6).

Encadré 2 – L’agriculture en Inde

L’Inde connaît deux principales saisons de culture : (i) Kharif, la 
saison des moussons de juillet à octobre ; (ii) Rabi, la saison sèche 
d’octobre à mars. La saison agricole Zaid s’étend d’avril à juin, mais 
se caractérise par une culture beaucoup plus faible en raison de ses 
conditions chaudes et sèches. Environ 35 % seulement de la surface 
agricole totale de l’Inde sont irrigués et deux tiers des terres culti-
vées dépendent entièrement des précipitations.

La révolution verte, qui a débuté pendant les années 1960, 
revêt une importance particulière pour l’histoire de la productivité 
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agricole en Inde. Elle a vu de fortes augmentations de cette dernière 
en raison de la diffusion à grande échelle de nouvelles souches de 
cultures à haut rendement en Asie, en Amérique latine et, dans une 
certaine mesure, en Afrique. D. Gollin et ses co-auteurs18 indiquent 
que la révolution verte a contribué de manière substantielle à la 
croissance des revenus dans les pays en développement au cours de 
la période 1960-2000 ; si l’augmentation de la productivité agricole 
a constitué une part importante de cet effet, la réaffectation secto-
rielle ultérieure des travailleurs hors de l’agriculture a également joué 
un rôle essentiel de renforcement de la croissance19.

18.	 D. Gollin et al., « Two blades of grass : The impact of the green revolution », 2021.
19.	 De même, P. Bharadwaj et ses co-auteurs montrent que si l’adoption des variétés 
à haut rendement (VHR) a fluctué en fonction de la géographie, de l’infrastructure 
d’irrigation et d’autres facteurs, la révolution verte a permis d’obtenir de meilleurs 
résultats en matière de santé (notamment une baisse de la mortalité infantile) en 
Inde. P. Bharadwaj et al., « The green revolution and infant mortality in India », 2020.
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2. Le programme routier – PMGSY
Les routes sont sans doute le type d’infrastructure rurale qui offre le 
plus grand potentiel de transformation des économies locales. Au tour-
nant du millénaire, les villages ruraux de l’Inde n’étaient que peu reliés 
aux marchés régionaux. En 2001, 49 % des villages restaient inaccessibles 
par des routes praticables en toute saison. En 2000, le gouvernement 
indien a lancé le PMGSY, un programme national qui visait à construire à 
terme une route goudronnée vers chaque village de l’Inde. La construc-
tion de routes concernait initialement les villages les plus peuplés ; 
cependant, d’autres villages ont été ajoutés au fur et à mesure que les 
directives du programme se sont étendues pour les inclure. En 2015, 
plus de 115 000 villages avaient des routes goudronnées construites ou 
améliorées dans le cadre du programme PMGSY. Dans les sous-sections 
suivantes, nous examinerons comment le PMGSY a affecté les villages 
nouvellement raccordés au réseau routier.

Impacts des nouvelles routes rurales

Comme nous l’avons indiqué dans l’introduction, on peut distinguer 
deux types d’infrastructures : celles qui fournissent un intrant direct 
dans un processus de production physique, et celles qui facilitent l’accès 
aux marchés. Les liaisons routières appartiennent clairement à cette 
dernière catégorie. L’amélioration de l’accès aux marchés pourrait faci-
liter l’utilisation de certains intrants (par exemple, les engrais et les 
semences achetés en dehors du village) et améliorer les connexions 
aux marchés de production, tout en permettant la circulation de la 
main-d’œuvre entre les localités. En ce sens, on peut s’attendre à ce 
que les routes contribuent au processus de transformation structurelle 
à travers à la fois des augmentations de la productivité agricole et des 
déplacements de la main-d’œuvre vers les secteurs des services et de 
l’industrie (principalement urbains). Dans la suite de cette section, nous 
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nous concentrerons sur l’impact des routes dans quatre dimensions : 
l’allocation de la main-d’œuvre, la productivité agricole, la consommation 
et l’accès à l’éducation.

Répartition de la main-d’œuvre

Les effets de la construction de routes sur les mouvements de main-
d’œuvre sont d’une importance de premier ordre. Il est intuitif que les 
nouvelles routes peuvent affecter l’allocation sectorielle de la main-
d’œuvre en fournissant un accès moins coûteux ou plus facile aux 
opportunités d’emplois non agricoles. Cela pourrait à son tour avoir des 
répercussions indirectes sur les salaires ruraux et sur la productivité agri-
cole. Par conséquent, la dynamique du marché du travail rural pourrait 
influencer l’adoption de technologies agricoles. L’analyse des impacts du 
programme routier sur l’allocation de la main-d’œuvre est donc une 
première étape cruciale pour comprendre leurs effets sur l’économie 
rurale.

Dans une étude influente, S. Asher et P. Novosad20 montrent que le 
PMGSY a effectivement changé les allocations sur le marché du travail. 
Pour estimer l’impact de la construction de routes dans le cadre du 
PMGSY, le premier défi auquel les auteurs doivent faire face est que l’em-
placement des routes est susceptible d’être déterminé par les conditions 
économiques du village. Il est donc difficile d’attribuer des résultats écono-
miques à la construction d’une route. Pour surmonter ce problème, les 
auteurs exploitent les règles particulières qui gouvernent le déploiement 
du programme PMGSY. En particulier, le PMGSY a initialement donné la 
priorité aux nouvelles routes dans les villages de plus de 1000 habitants. 
Plus tard, il a étendu sa couverture aux villages de plus de 500 habitants. 
Cela signifie que la probabilité de construction de routes a augmenté de 
façon discontinue à ces seuils de population. La probabilité de recevoir 

20.	 S. Asher et P. Novosad, « Rural roads and local economic development », 2020.
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une route autour de ce seuil introduit une variation qui est quasiment 
aléatoire. Les villages qui se trouvent juste en dessous ou juste au-dessus 
du seuil devraient être très similaires, mais leur exposition au programme 
PMGSY est différente. La figure 2 ci-dessous confirme cette idée : on 
observe que la probabilité de recevoir une nouvelle route d’ici 2012 pour 
les villages dont la population est juste au-dessus du seuil d’éligibilité, est 
supérieure d’environ 22 points de pourcentage à celle observée pour les 
villages qui se situent juste en deçà du seuil. Il s’agit là d’une différence 
substantielle. 
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Figure 2 – Seuil d’éligibilité et construction de nouvelles routes  
dans le cadre du PMGSY.

Note : La figure représente la probabilité d’obtenir une nouvelle route dans le cadre du 
PMGSY avant 2013 en fonction de la population du village dans le recensement de la 
population de 2001. L’échantillon est composé de villages qui n’avaient pas de route pavée 
au départ, et dont la population de base se situe dans une bande optimale (84) des seuils de 
population. Les populations sont normalisées en soustrayant la population seuil.
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Note (figure 3) : La figure représente les valeurs résiduelles (après contrôle de toutes les 
variables dans la spécification principale autres que la population) des indices des princi-
paux résultats dans chacune des cinq familles de résultats (transport, profession, entreprises, 
agriculture et consommation) par rapport à la population normalisée du village dans le recen-
sement de la population de 2001. L’échantillon est composé de villages qui n’avaient pas 
de route goudronnée à l’origine, avec une population de base dans une largeur de bande 
optimale (84) des seuils de population (voir le texte pour plus de détails). La population est 
normalisée en soustrayant le seuil.

Source : S. Asher et P. Novosad (2020)21.

Les auteurs estiment les effets des nouvelles routes rurales sur 
l’allocation sectorielle du travail en utilisant les données du recense-
ment socio-économique et des castes (2012)22. Ils constatent que les 
nouvelles routes entraînent une diminution de 9,2 points de pourcen-
tage des travailleurs dans l’agriculture et une augmentation de 7,2 points 
de pourcentage des travailleurs manuels (non agricole). Ces effets sont 
considérables, car la part des travailleurs agricoles est d’environ 50 % dans 
l’échantillon des auteurs. En outre, les estimations impliquent que seuls 
23 % des travailleurs du village qui ont quitté l’agriculture ont trouvé un 
emploi dans le village, ce qui suggère que ces routes facilitent l’accès aux 
marchés du travail extérieurs plus qu’elles n’encouragent la croissance 
des emplois dans les entreprises du village. La figure 3 illustre ces résul-
tats sous forme de graphique : le panneau central supérieur montre une 
réduction significative d’un indice d’occupation agricole pour les villages 
juste éligibles au programme PMGSY. Ces résultats confirment que les 
routes ont modifié les conditions du marché du travail dans les villages 
nouvellement connectés.

21.	 Ibid.
22.	 Socio Economic and Caste Census (SECC), 2012.
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Dans une étude connexe, S. Aggarwal23 se penche sur les choix 
professionnels en utilisant une source de données différente (l’enquête 
nationale par sondage, ou NSS) et à un niveau d’analyse beaucoup 
plus élevé (un district, qui contient environ 1 000 villages). Elle utilise la 
variation de l’exposition annuelle du district aux nouvelles routes pour 
estimer les impacts causaux24. L’auteure constate que les nouvelles routes 
entraînent une augmentation de 10 points de pourcentage de l’emploi 
marchand pour les adolescents. Pour les adolescentes, l’augmentation la 
plus marquée de l’emploi provient de l’élevage ; pour les garçons, elle 
provient de la construction. En outre, la construction de routes entraîne 
également une augmentation de 9 points de pourcentage de l’emploi pour 
les femmes adultes ; là-aussi, les gains les plus importants proviennent 
de l’élevage. Le seul changement significatif dans l’emploi des hommes 
adultes se traduit par une augmentation de 3 points de pourcentage de 
leur probabilité de travailler dans le commerce de détail, ce qui corres-
pond à la fois à l’hypothèse de l’accès au marché de S. Aggarwal et aux 
résultats de S. Asher et P. Novosad.

Y. Shamdasani25 complète ces résultats par une analyse au niveau des 
villages, fondée sur des données d’enquête détaillées. Elle compare les 
villages éligibles qui ont été connectés en 2005 aux villages éligibles qui 

23.	 S. Aggarwal, « Do rural roads create pathways out of poverty ? Evidence from 
India », 2018.
24.	 L’exposition annuelle aux nouvelles routes est une fonction partielle de la distri-
bution de la taille des villages non connectés dans le district, mais elle est probable-
ment exogène aux résultats économiques. Cette exogénéité permet l’interprétation 
causale des résultats. Les différences méthodologiques entre les études décrites sont 
importantes. D’une part, elles requièrent des hypothèses d’identification différentes, 
plus contraignantes dans le cas de Aggarwal que dans celui de Asher et Novosad. 
D’autre part, elles sont fondées sur des comparaisons de sous-populations différentes, 
ce qui explique une partie des différences des résultats obtenus.
25.	 Y. Shamdasani, « Rural road infrastructure and agricultural production : Evidence 
from India », 2021.
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n’avaient pas encore été connectés. Elle considère également un groupe 
de villages « traités de manière fortuite », composé de villages inéligibles 
qui ont néanmoins été connectés à une route PMGSY lorsque celle-ci 
les reliait à un village éligible. Cette approche permet d’estimer les effets 
de contagion. En utilisant les données des vagues de 1999 et 2006 de 
l’enquête économique et démographique rurale (Rural Economic and 
Demographic Surveys26, l’auteure estime les effets à moyen terme des 
nouvelles routes. Pour les ménages éligibles traités proches des villes, on 
observe une baisse de 40 points de pourcentage des ménages engagés 
dans la culture, et une augmentation de 129 jours-travailleurs dans le 
secteur non agricole. En revanche, il n’y a pas de sortie significative de 
l’agriculture ou de changement dans le nombre de jours travaillés dans 
le marché du travail non agricole pour les villages traités éloignés des 
centres urbains. Les villages traités incidemment connaissent des effets 
similaires. Dans l’ensemble, ces résultats suggèrent que les améliora-
tions de la connectivité routière induisent une sortie de l’agriculture, 
mais uniquement dans les villages situés à proximité du secteur non 
agricole.

Dans l’ensemble, les trois études examinées dans cette section s’ac-
cordent sur le fait que le programme de routes rurales a eu un impact 
significatif sur la répartition sectorielle de la main-d’œuvre et de l’em-
ploi dans les communautés rurales. Alors que S. Asher et P. Novosad 
suggèrent que les nouvelles routes rurales entraînent un déplacement 
significatif de l’emploi agricole vers l’emploi non agricole, Y. Shamdasani 
développe ce résultat en suggérant que ce déplacement est le fait des 
villages qui sont proches des marchés du travail urbains. S. Aggarwal 
rapporte également une augmentation significative de l’emploi des adoles-
cents et des femmes. Ces résultats sont cohérents avec la transformation 
structurelle, mais les impacts sur le bien-être dépendent essentiellement  
 

26.	 Rural Economic and Demographic Surveys (REDS), 2006 et 2011.

Cep61-Inde.indb   29 17/10/22   16:37



30

de la nature des opportunités d’emploi et de la mesure dans laquelle le 
changement dans l’allocation du travail s’accompagne d’améliorations de 
la productivité agricole. Nous examinerons ces impacts plus larges dans 
les sous-sections suivantes.

Productivité agricole

L’augmentation de la productivité agricole est un canal essentiel par lequel 
les connexions routières pourraient contribuer à la transformation struc-
turelle. Les nouvelles routes peuvent avoir un impact sur la productivité 
et la production agricoles via plusieurs mécanismes, notamment l’intégra-
tion des marchés, la mobilité de la main-d’œuvre, l’accès aux marchés du 
crédit et l’accès à de nouvelles informations. Les études que nous avons 
présentées dans la sous-section précédente visent également à estimer 
l’impact du PMGSY sur les principaux résultats agricoles. 

S. Asher et P. Novosad utilisent leur modèle pour estimer l’impact 
des nouvelles routes rurales sur la production agricole et sur l’adoption 
de technologies. En utilisant les indices de végétation par satellite pour 
la principale saison agricole (Kharif ) comme indicateurs de la production 
agricole au niveau du village, les auteurs n’identifient aucun changement 
statistiquement significatif dans les rendements agricoles qui serait dû aux 
nouvelles routes. En outre, les nouvelles routes n’augmentent pas la part 
des ménages qui possèdent des équipements agricoles ou d’irrigation 
mécanisés. Il n’existe pas non plus d’indication d’un abandon des cultures 
de subsistance, d’une extensification des terres ou de changements dans 
la distribution de la propriété foncière. Ces auteurs concluent que la 
structure de la production agricole dans les villages n’est pas grandement 
affectée par ces nouvelles routes. 

Si les résultats nuls de S. Asher et P. Novosad peuvent paraître surpre-
nants, il convient de souligner qu’ils utilisent un modèle de régression sur 
discontinuité avec une spécification au niveau du village. Cette approche 
est très puissante dans la mesure où elle produit des résultats susceptibles 
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de capturer le véritable effet causal de la construction de routes. Dans sa 
forme la plus simple, cette approche ne saisit cependant pas les effets de 
contagion dans les villages et villes proches. Lorsque les auteurs ajustent leur 
approche pour mesurer ces effets d’entraînement, ils ne trouvent aucun 
signe d’impact dans les villages entourant les villages traités. Cependant, 
ils reconnaissent qu’ils ne peuvent pas évaluer les effets d’entraînement 
que les routes rurales ont sur les marchés du travail urbains proches. En 
outre, l’approche empirique de S. Asher et P. Novosad implique que tous 
les effets estimés concernent seulement les villages dont la population est 
proche du seuil d’éligibilité et peuvent ne pas être généralisables à d’autres 
villages de tailles très différentes. S. Aggarwal et Y. Shamdasani procèdent 
autrement, ce qui implique qu’ils capturent les retombées différemment 
et les identifient à partir un échantillon de villages différent. Comme nous 
l’expliquerons ci-dessous, ces caractéristiques de la stratégie empirique 
pourraient expliquer pourquoi S. Asher et P. Novosad ne trouvent pas 
d’impacts du PMGSY sur la productivité agricole.

S. Aggarwal émet l’hypothèse qu’une réduction des coûts de trans-
port pourrait avoir un impact sur les marchés des intrants en rendant les 
intrants eux-mêmes moins chers ou en allégeant les contraintes de crédit. 
Au niveau des districts indiens, l’auteure rapporte que la construction 
de routes augmente effectivement de manière significative la superficie 
totale fertilisée : dans un district moyen (avec 7 % de la population reliée 
aux nouvelles routes), on observe un gain de 3 % de la superficie ferti-
lisée par culture. L’estimation correspondante pour les semences hybrides 
est une augmentation de 2 % de la surface cultivée par culture. Cepen-
dant, on note une hétérogénéité significative dans les gains d’adoption de 
technologie dus au programme selon le type de culture. Les gains sont 
presque entièrement concentrés dans les cultures vivrières et absents 
dans les cultures de rente, ce qui pourrait suggérer que les régions éloi-
gnées avec une faible connectivité routière ne cultivent pas de cultures de 
rente en raison de l’accès limité au marché.
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L’analyse de la productivité agricole d’Y. Shamdasani utilise le choix des 
cultures comme point de départ. Les ménages cultivent généralement des 
céréales pour leur subsistance. Par conséquent, le choix entre les cultures 
céréalières et non céréalières est révélateur de l’intention des ménages 
de conserver la production pour la consommation domestique ou de la 
vendre sur les marchés locaux. Elle constate une augmentation statisti-
quement significative de 26 points de pourcentage des ménages cultivant 
des cultures non céréalières. Cependant, ce résultat est spécifique aux 
villages isolés. Dans ces villages, la part des terres cultivées en cultures 
non céréalières augmente de 17 points de pourcentage. On observe 
également une augmentation substantielle de l’adoption de variétés à 
haut rendement (VHR) pour ces cultures. Ainsi, les ménages isolés traités 
semblent s’être tournés vers la culture de plantes hybrides non céréa-
lières, tout en continuant à cultiver des céréales de base. Les nouvelles 
routes dans les villages isolés entraînent une augmentation significative 
de l’usage des quatre intrants mesurés (semences à haut rendement, 
irrigation, fumier et engrais). On observe également une augmentation 
statistiquement significative de la main-d’œuvre totale employée, et de 
la main-d’œuvre salariée en particulier. Étant donné les fortes complé-
mentarités entre les semences VHR et les autres intrants de production, 
ces résultats sont cohérents avec le fait que les ménages augmentent 
la culture de plantes VHR et investissent ensuite dans les intrants et la 
main-d’œuvre complémentaires nécessaires pour les cultiver avec succès. 
L’auteur rapporte également une augmentation de 23 points de pour-
centage du nombre des ménages traités qui vendent la production de 
cultures à haut rendement sur le marché. 

Y. Shamdasani affirme qu’une explication essentielle de ces amélio-
rations de la productivité agricole tient au fait que les routes facilitent 
la mobilité de la main-d’œuvre rurale (de village à village). Ces liaisons 
sont particulièrement importantes dans les zones éloignées des centres 
urbains. Comme les cultures à haut rendement sont à forte intensité de 
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main-d’œuvre, les routes pourraient relâcher une contrainte essentielle 
à l’adoption de ces technologies. Cette hypothèse est renforcée par le 
fait que les effets sur la diversification des cultures, l’utilisation d’intrants 
et l’embauche de main-d’œuvre persistent dans les villages traités de 
manière fortuite. La majorité de ces villages étaient déjà connectés à un 
centre de marché au départ. Par conséquent, il est peu probable qu’ils 
subissent un effet de premier ordre sur le mouvement des marchandises 
avec la nouvelle connexion, mais ils bénéficieraient de la capacité d’attirer 
la main-d’œuvre des villages nouvellement connectés.

Dans l’ensemble, l’absence de consensus sur les impacts affectant la 
production agricole suggère que les effets éventuels n’étaient pas univer-
sels. Il a été montré que l’adoption de technologies s’est répandue et que 
la productivité agricole s’est accrue dans certains villages, mais pas dans 
d’autres, ce qui souligne à la fois le rôle des externalités et l’hétérogé-
néité des effets en fonction de la distance aux marchés du travail urbains. 
Cependant, la plus grande étude du programme au niveau du village (par 
S. Asher et P. Novosad) conduit à penser que de nombreux villages n’ont 
observé aucun changement.

Une préoccupation importante tient au fait que les changements dans 
l’allocation du travail et dans la technologie agricole pourraient aggraver 
l’impact environnemental des activités agricoles. T. Garg et ses co-auteurs 
estiment l’effet des routes rurales sur la perte de forêts et peuvent exclure 
tout impact significatif27. Cela n’est peut-être pas surprenant, étant donné 
que les améliorations de la productivité agricole sont assez modestes. 
Avec un ensemble différent de co-auteurs, T. Garg trouve cependant 
une augmentation significative des incendies agricoles et des niveaux de 
particules fines (PM2.5) en réponse à la construction de routes. Cela est 
cohérent avec la réallocation de la main d’œuvre hors de l’agriculture (en 
accord avec S. Asher et P. Novosad) : T. Garg et ses co-auteurs émettent 

27.	 T. Garg et al., « Agricultural labor exits increase crop fires », 2020.
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l’hypothèse que le brûlage de chaume est une technologie permettant 
d’économiser de la main-d’œuvre en réponse à cette réallocation.

Consommation et actifs

À la lumière des impacts clairs du PMGSY sur la réaffectation de la main-
d’œuvre et au vu des résultats plus mitigés sur l’adoption de technologies 
agricoles, il est juste de se demander si les communautés rurales ont 
bénéficié du programme en termes de conditions de vie. S. Asher et 
P. Novosad étudient les impacts sur la consommation et sur les actifs. 
Les auteurs constatent que l’augmentation estimée de la consommation 
n’est que de 2 % et n’est pas statistiquement significative. Ils recoupent 
ce résultat avec un autre indicateur du PIB par habitant – l’intensité de la 
lumière nocturne – et ne trouvent aucun effet statistiquement significatif. 
S. Asher et P. Novosad remarquent que, bien que leurs estimations ne 
tiennent pas compte de toutes les dimensions du bien-être, les résultats 
n’indiquent pas que les villages ont tiré de grands avantages de l’amélio-
ration des infrastructures de transport à court terme. Une explication 
possible est que la construction de routes a augmenté la concurrence 
pour les vendeurs locaux, poussant les prix à la baisse et réduisant ainsi 
les revenus de certains habitants du village au moins28.

S. Aggarwal étudie deux mesures différentes liées à la consommation : 
les prix des biens importés de l’extérieur du village et la variété du panier 
de consommation des ménages. L’auteur montre que la construction 
de routes entraîne une baisse significative des prix ruraux d’un certain 
nombre de biens essentiels (sel, boîtes d’allumettes et thé en feuilles). Il 
est faut noter que les effets du traitement sont plus importants pour les 
marchandises les plus lourdes (en termes de poids de base par roupie), 
ce qui est cohérent avec le fait que les coûts de transport constituent 

28.	 Dumas et Jativa trouvent des preuves de cet effet de la construction de routes 
dans les zones rurales de Tanzanie. C. Dumas et X. Játiva, « Better roads, better off ? 
Evidence on improving roads in Tanzania », 2020.
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une composante plus importante du prix final de ces marchandises. Elle 
signale également une plus grande variété de biens consommés dans les 
districts qui ont davantage de nouvelles routes construites dans le cadre 
du PMGSY. Ainsi, ces résultats suggèrent que, même si les dépenses 
totales n’ont pas été affectées par le programme, les consommateurs 
auraient pu en bénéficier grâce à la baisse des prix et à l’élargissement du 
choix. Cependant, sans mesures plus directes de la consommation, il est 
impossible d’évaluer l’impact complet sur le bien-être des consommateurs.

Éducation 

Si les impacts à court terme sur l’allocation de la main-d’œuvre ou sur la 
consommation sont manifestement importants, les impacts à plus long 
terme de tout programme d’infrastructure peuvent provenir de chan-
gements dans l’éducation. En fin de compte, la productivité future de 
l’économie indienne est susceptible de dépendre en grande partie du 
capital humain de sa population, qui est probablement lié à la mesure 
dans laquelle les enfants fréquentent l’école et y investissent. Il est intéres-
sant de souligner que les résultats que nous avons décrits jusqu’à présent 
suggèrent que l’effet de la construction de routes sur les investissements 
scolaires pourrait être ambigu. Les routes peuvent augmenter l’inves-
tissement scolaire en augmentant les rendements de l’éducation ou en 
allégeant les contraintes de liquidité ; ou elles peuvent diminuer l’inves-
tissement scolaire en permettant aux jeunes d’accéder immédiatement 
à des emplois mieux rémunérés (augmentant ainsi le coût d’opportunité 
de la scolarité).

A. Adukia et ses co-auteurs29 étudient comment les ménages ruraux 
qui prennent des décisions en matière d’investissement éducatif et de 
scolarisation réagissent à la construction des routes PMGSY. Plus précisé-
ment, restreignant l’échantillon aux seuls villages ayant reçu de nouvelles 

29.	 A. Adukia et al., « Educational investment responses to economic opportunity : 
Evidence from Indian road construction », 2020.
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routes en 2015, ils comparent la situation d’un même village avant et après 
l’arrivée de la route. Comme cela ne se passe pas à la même date pour 
tous les villages, la différence moyenne entre l’avant et l’après ne peut 
être attribuée qu’à l’arrivée de la route et non pas à d’autres facteurs qui 
varient au cours du temps. Les auteurs indiquent qu’une nouvelle route 
goudronnée entraîne une augmentation (statistiquement significative) 
de 7 % des inscriptions dans les écoles du village au niveau du collège, 
tant pour les filles que pour les garçons. Ils constatent également qu’une 
nouvelle route suscite une augmentation de 6 % du nombre des élèves qui 
passent et réussissent les examens de fin d’année dans les écoles secon-
daires. L’analyse de l’impact des nouvelles routes sur la scolarisation dans 
le primaire ne montre aucun effet, ce qui s’explique probablement par le 
fait que les enfants de moins de 12 ans ont moins d’opportunités sur le 
marché du travail et que les écoles primaires sont plus souvent situées 
dans le village. Il est frappant de constater que la construction de routes a 
des effets faibles sur la scolarisation au niveau du collège dans les districts 
où l’on s’attend à ce que les routes augmentent le plus le coût d’opportu-
nité de la scolarisation dans les zones rurales (c’est-à-dire ceux où l’écart 
salarial rural-urbain peu qualifié est relativement important au départ). En 
revanche, les effets les plus importants de la construction de routes se 
situent dans les districts où le rendement de l’éducation est plus impor-
tant, notamment sur le marché de travail urbain. Ces deux tendances 
sont cohérentes avec le fait que les routes augmentent à la fois le coût 
d’opportunité de la scolarisation et le rendement d’un tel investissement.

S. Aggarwal confirme que les impacts nets de la construction de 
routes sur les résultats scolaires pourraient être hétérogènes30. Dans son 

30.	 S. Aggarwal analyse également l’impact du programme PMGSY sur la santé et 
constate des effets positifs significatifs sur l’accès aux établissements de santé et l’utilisa-
tion des services prénataux, d’accouchement et postnataux par les femmes enceintes 
au niveau du district. S. Aggarwal, « The long road to health : Health utilization impacts 
of a road pavement policy in rural India », 2021.
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panel au niveau du district, elle constate que la construction de routes 
entraîne une augmentation de 5 points de pourcentage de la scolarisa-
tion des enfants âgés de 5 à 14 ans. Mais, pour les adolescents âgés de 
14 à 20 ans, l’effet de la construction routière est fortement négatif : une 
baisse de 11 points de pourcentage de la scolarisation. Ce résultat est 
également cohérent avec l’idée que les adolescents ont de meilleures 
opportunités sur le marché du travail et que leur coût d’opportunité de la 
scolarisation est donc relativement plus élevé que celui des enfants d’âge 
moyen.

Encadré 3 – La corruption politique dans la construction  
des routes

Le PMGSY est un programme profondément inclusif. Il a faci-
lité l’intégration de dizaines de milliers de villages dans l’économie 
indienne. En même temps, le programme a été déployé dans un 
contexte de corruption politique rampante. De par sa conception, 
les projets de construction de routes dans le cadre du PMGSY ont 
été réalisés exclusivement par des entrepreneurs privés qui pou-
vaient soumissionner pour des projets dans le cadre d’un processus 
d’appel d’offres concurrentiel. Les travaux récents de J. Lehne et 
de ses co-auteurs31 montrent que les politiciens locaux en Inde 
ont abusé du PMGSY pour offrir des faveurs aux entreprises de 
construction routière de leur propre réseau. En faisant correspondre 
les noms de famille des entrepreneurs et des candidats politiques, 
les auteurs créent une mesure de la proximité. Lorsqu’un politicien 
arrive au pouvoir, les auteurs observent une augmentation de 83 % 
de la part des routes allouées aux entrepreneurs qui partagent le 

31.	 J. Lehne et al., « Building connections : Political corruption and road construction 
in India », 2018.
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même nom de famille. Le favoritisme politique semble réduire le 
bien-être dans ce contexte. Les routes construites par des entre-
preneurs liés se caractérisent par des coûts plus élevés (en fonction 
des caractéristiques géographiques) et sont de qualité inférieure. Par 
conséquent, cette recherche suggère que les impacts économiques 
du PMGSY auraient pu être plus importants en l’absence de cor-
ruption politique. Il n’en reste pas moins possible que la corruption 
politique ait facilité la mise en œuvre globale du programme : la 
possibilité pour les politiciens de tirer des rentes du programme peut 
les avoir incités à donner la priorité à son déploiement.

Le PMGSY a-t-il transformé les communautés rurales ?
Dans l’ensemble, les études révèlent que le PMGSY a eu un impact 
sans équivoque sur la répartition sectorielle de la main-d’œuvre dans 
les communautés rurales : les travailleurs étaient plus susceptibles 
d’exercer un travail non agricole, en particulier dans les villages proches 
des zones urbaines. Même si ces effets des connexions routières sur 
l’emploi agricole sont appréciables (environ 20 % chez S. Asher et 
P. Novosad), ils doivent être relativisés. Une diminution généralisée de 
20 % de la part de l’emploi agricole fait toujours de l’Inde la grande 
économie du monde qui dépend le plus de l’agriculture. En ce sens, les 
connexions routières ne représentent qu’une toute petite étape dans 
un processus de transformation structurelle complet tel que l’ont connu 
les pays industrialisés. 

L’éducation est une autre dimension à travers laquelle les routes 
semblent avoir un impact réel. Toutes les études s’accordent à dire que 
les effectifs de l’enseignement moyen ont augmenté, très probablement 
en réponse au rendement plus élevé de l’éducation en dehors de l’agri-
culture. Les résultats sur la productivité agricole et sur le bien-être à court 
terme sont mitigés. Ils sont positifs, mais de taille modeste, et hétérogènes 
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en ce sens que leur importance dépend fortement des caractéristiques 
des villages dans lesquels les routes sont construites. Au vu de ces 
éléments, il semble fondé de conclure que la construction de routes n’a 
pas eu un impact transformateur important et n’a pas pleinement tenu 
ses promesses de ce point de vue.

Ces résultats concernant l’Inde viennent s’ajouter à une littérature 
restreinte mais croissante sur l’impact des routes rurales en dehors de 
l’Inde. R. Mu et D. Van de Walle constatent que les liaisons routières favo-
risent le développement des marchés locaux au Vietnam32. L. Casaburi et 
ses co-auteurs33 montrent que l’accès routier diminue les prix du marché 
des cultures locales en Sierra Leone, en particulier sur les marchés éloi-
gnés des centres urbains et à faible productivité. H. A. Kebede34 constate 
que la connectivité routière en Éthiopie entraîne une augmentation du 
revenu agricole par le biais d’une baisse des coûts commerciaux et d’un 
déplacement ricardien vers les cultures présentant un avantage compa-
ratif. M. Morten et J. Oliveira35 font écho à cette conclusion dans un 
contexte brésilien : la diminution des coûts du commerce et de la migra-
tion entraîne une augmentation du bien-être. W. Brooks et K. Donovan36 
mettent l’accent sur le marché du travail dans les zones rurales du Nica-
ragua : l’intégration du marché entraîne une augmentation des revenus 
du travail non agricole ainsi qu’une hausse des bénéfices agricoles et de 

32.	 R. Mu et D. Van de Walle, « Rural roads and poor area development in Vietnam », 
2011.
33.	 L. Casaburi et al., « Rural roads and intermediated trade : Regression discontinuity 
evidence from Sierra Leone », 2013.
34.	 H. A. Kebede, « The gains from market integration : The welfare effects of new 
rural roads in Ethiopia », 2020.
35.	 M. Morten et J. Oliveira, « Paving the way to development : Costly migration and 
labor market intégration », 2016.
36.	 W. Brooks et K. Donovan, « Eliminating uncertainty in market access : The impact 
of new bridges in rural Nicaragua », 2020.
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l’utilisation des intrants. Dans l’ensemble, les effets positifs du programme 
indien de routes rurales sont donc cohérents avec les évaluations réali-
sées ailleurs, mais le manque relatif de preuves rigoureuses rend difficile 
toute comparaison formelle.
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3. Le programme électricité – RGGVY
Historique du RGGVY
Le Rajiv Gandhi Grameen Vidyutikaran Yojana (RGGVY) – le programme 
national d’électrification rurale de l’Inde – a été lancé en 2005. Le RGGVY 
était initialement couvert par le 10e Plan quinquennal de l’Inde et visait 
110 000 villages non électrifiés et 300 000 villages sous-électrifiés. L’ob-
jectif principal du RGGVY était de faciliter l’irrigation agricole, les petites 
et moyennes industries, les soins de santé et la scolarisation en installant 
et en améliorant les infrastructures électriques existantes. Le RGGVY a 
également été mandaté pour fournir des connexions gratuites au réseau 
pour les ménages en dessous du seuil de pauvreté. 

Impact de l’électrification rurale

Théoriquement, les impacts de l’électrification pourraient être très diffé-
rents de ceux de la connectivité routière. Alors que l’accès routier n’entre 
pas directement dans le processus de production, l’électricité y trouve 
sa place. Par conséquent, l’électrification a le potentiel de transformer le 
processus de production dans les communautés rurales. Cela est parti-
culièrement important dans le secteur agricole dans lequel l’électricité 
est utilisée pour alimenter les pompes permettant l’irrigation. Dans les 
sous-sections suivantes, nous examinerons les preuves de l’impact du 
programme dans différentes dimensions.

Répartition de la main-d’œuvre

Comme les routes, l’électrification pourrait modifier l’allocation de la 
main-d’œuvre. Toutefois, l’impact sera probablement plus indirect, dans 
la mesure où il est déterminé par la technologie agricole et non par 
l’accès aux marchés du travail. F. Burlig et L. Preonas37 ont réalisé une 

37.	 F. Burlig et L. Preonas, « Out of the darkness and into the light ? Development 
effects of rural electrification », 2021.
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analyse complète des impacts économiques du programme RGGVY, et 
ils examinent de près l’impact sur la main-d’œuvre agricole. Les règles de 
déploiement du programme RGGVY sont exploitées par les auteurs pour 
leur approche empirique : aux termes du 10e Plan, les villages n’étaient 
éligibles à l’électrification dans le cadre du RGGVY que s’ils contenaient 
au moins un quartier (appelé « habitations ») de plus de 300 personnes. 
Ce seuil arbitraire permet aux auteurs d’utiliser un modèle de régression 
sur discontinuité qui estime l’effet de l’électrification en comparant les 
villages qui sont proches de ce seuil d’éligibilité. 

La figure 4 illustre les résultats obtenus par l’approche de régression  
sur discontinuité. Les villages tout juste éligibles connaissent une 
augmentation de 3,8 pp de la probabilité d’accès à l’électricité dans 
tous les secteurs (domestique, agricole et commercial) par rapport 
aux villages tout juste non éligibles, où l’accès à l’électricité est défini 
comme l’existence du premier raccordement au réseau du village à une 
connexion d’utilisation finale. Cette évolution est due à une augmenta-
tion de 4,3 points de pourcentage de l’accès à l’électricité commerciale, 
alors que l’on n’observe aucun impact sur le nombre d’utilisateurs de 
l’électricité domestique ou agricole. Cependant, ces résultats changent 
lorsque les auteurs mettent en œuvre une stratégie empirique diffé-
rente. L’estimation en double différence, utilisant les données du NSS, 
montre une augmentation de 5,6 points de pourcentage du nombre 
de ménages connectés, ce qui correspond à une augmentation de 9 % 
des connexions au réseau dans les villages bénéficiaires du programme 
d’électrification. Les auteurs constatent également des augmentations 
correspondantes de 13 % de la quantité d’électricité consommée par 
les ménages. Les auteurs estiment ensuite l’impact du programme sur 
l’allocation sectorielle du travail. Ils trouvent des effets faibles et statis-
tiquement non significatifs de l’électrification pour tous ces résultats39.

39.	 En se concentrant sur le RGGVY, T. R. Fetter et F. Usmani constatent des effets 
positifs de l’électrification sur l’emploi non agricole à court et à long terme, mais 
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Productivité agricole

Étant donné que l’électrification n’affecte pas l’allocation du travail, on 
pourrait s’attendre à ce que ses impacts sur la productivité agricole soient 
limités. C’est la conclusion à laquelle parviennent F. Burlig et L. Preonas 
lorsqu’ils étudient l’impact du RGGVY sur l’agriculture grâce au recen-
sement agricole. Cependant, l’électricité à usage agricole est fortement 
subventionnée en Inde, et la production agricole dépend beaucoup de 
l’irrigation. Par conséquent, l’électrification pourrait stimuler la produc-
tion agricole en permettant ou en facilitant grandement l’utilisation de 
pompes électriques. Une étude récente de G. Nagpal et A. Sovera40 
confirme ce lien entre électrification et production agricole. Les auteurs 
comparent des villages qui ont été électrifiés dans le cadre du 10e ou du 
11e Plan quinquennal à des villages qui n’étaient pas électrifiés en 2001 
et qui n’ont pas été électrifiés via le RGGVY dans le cadre de l’un des 
deux plans quinquennaux. Les auteurs constatent que l’électrification 
rurale entraîne une augmentation de 1,7 % de la production agricole par 
rapport à l’année 2000. Les auteurs décomposent ces gains en ceux qui 
se produisent pendant les saisons de culture, Rabi (saison sèche) et Kharif 
(saison des pluies), et constatent l’absence de gains de production agricole 
dus à l’électrification pendant la saison Rabi ; cependant, l’électrification 
conduit à une augmentation de 2,5 % de la production agricole de la 
saison Kharif par rapport à l’année 2000 (Figure 5). 

uniquement dans les régions où l’on cultive des haricots Guar, qui ont bénéficié 
d’une forte augmentation des prix – ce qui suggère que des conditions économiques 
complémentaires pourraient être essentielles pour concrétiser les avantages des 
programmes d’infrastructure. T. R. Fetter et F. Usmani, « Fracking, farmers, and rural 
electrification in India », 2020.
40.	 G. Nagpal et A. Sovera, « Let the water flow : The impact of electrification on 
agriculture », 2021.
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Figure 5 – Comparaison des productions agricoles Rabi et Kharif  
en fonction de l’inclusion dans le programme d’électrification.
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Note (figure 5) : Le statut de traitement a été extrait du gouvernement indien. L’échantillon 
est composé de villages qui n’étaient pas électrifiés en 2001. La saison Kharif va de juin à 
septembre, et la saison Rabi d’octobre à mars. Les points montrent les résidus moyens de la 
régression de l’EVI chaque année pour ces mois sur l’EVI en 2000. Les barres représentent un 
intervalle de confiance de 95 %. La ligne verticale indique 2009, l’année que nous utilisons 
pour déterminer la période post pour le 10e plan.

Source : G. Nagpal et A. Sovera (2021)41.

Les auteurs étudient ensuite les mécanismes à l’origine de ces impacts. 
Ils fournissent des preuves convaincantes que l’électrification a permis 
aux ménages de réduire leur dépendance à l’égard de l’irrigation pluviale 
et de devenir moins sensibles aux chocs pluviométriques en signalant que, 
par rapport aux villages de contrôle, la production dans les villages bénéfi-
ciaires a plus augmenté le nombre des années avec un choc pluviométrique 
négatif que le nombre des années sans choc. Cela pourrait signifier que 
les agriculteurs des villages bénéficiaires sont capables de s’assurer contre 
les chocs pluviométriques en investissant dans des méthodes d’irrigation 
alternatives rendues disponibles par l’électrification. 

Pour illustrer davantage ce mécanisme d’investissements qui réduisent 
la dépendance des agriculteurs à l’égard des précipitations, les auteurs 
montrent que l’électrification entraîne l’installation supplémentaire de 
0,56 pompe électrique à puits tubulaire peu profond dans le village (par 
rapport à une moyenne de base d’environ 2) ; cependant, il n’y a aucun 
effet sur le nombre de pompes diesel. Cela laisse penser que du fait de 
l’irrégularité de l’approvisionnement en électricité, même dans les villages 
électrifiés, les pompes électriques sont susceptibles de compléter – et 
non de remplacer – les pompes diesel existantes.

Les auteurs se demandent également si l’impact de l’électrification 
dépend de l’étendue initiale de l’irrigation dans le village. Ils trouvent 

41.	 Ibid.
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en effet que l’électrification conduit à une augmentation de 2 % de 
la production agricole pour les villages qui disposaient d’une certaine 
irrigation à l’origine ; l’effet pour les villages sans irrigation au départ est 
statistiquement non significatif, ce qui implique que les effets globaux 
sont déterminés par la marge intensive. Il est probable que si l’électri-
fication permet d’élargir l’ensemble des choix d’installation d’irrigation 
disponibles pour les agriculteurs et de compléter les méthodes d’ir-
rigation existantes, cela ne conduit pas à la création d’un marché de 
l’irrigation en soi. 

Consommation et actifs

Quel est l’impact de l’électrification rurale sur la consommation et 
les actifs ? On prétend souvent que l’électrification rurale stimule la 
croissance économique et réduit la pauvreté en créant des emplois 
non agricoles et en augmentant la productivité agricole grâce à une 
meilleure irrigation. Pour vérifier cette hypothèse, F. Burlig et L. Preonas 
examinent également l’impact du RGGVY sur la consommation, les 
actifs et la pauvreté. 

Tout d’abord, comme pour les résultats agricoles, ils comparent les 
villages qui sont proches du seuil d’éligibilité. Ils indiquent que l’éligibi-
lité au programme n’augmente pas substantiellement les dépenses par 
habitant ; ils excluent des augmentations supérieures à 29 roupies par 
mois, soit 2 % des dépenses moyennes. Ils peuvent également exclure des 
diminutions de plus de 3 points de pourcentage dans la part des ménages 
pauvres et dans la part des ménages dépendant des revenus de l’agri-
culture. On ne distingue pas non plus de changement substantiel dans la 
possession d’actifs par les ménages. 

Une des préoccupations concernant ces résultats tient à ce qu’ils sont 
fondés sur un petit échantillon de villages proches du seuil de popula-
tion utilisé pour déterminer l’éligibilité. Comme approche alternative, les 
auteurs tirent parti du déploiement échelonné du RGGVY, dans lequel 

Cep61-Inde.indb   47 17/10/22   16:37



48

les districts ont été traités en deux vagues correspondant aux 10e et 
11e Plans quinquennaux. Cette mise en œuvre permet aux auteurs 
d’utiliser un modèle qui compare les districts de la première vague et 
de la deuxième vague avant et après l’électrification. En suivant cette 
approche, les auteurs identifient un impact positif mais non significatif sur 
les mesures de consommation. Malheureusement, ces estimations sont 
très imprécises. S’ils excluent les 20 % de villages les plus petits de l’échan-
tillon, ils ne peuvent rejeter ni l’hypothèse selon laquelle l’électrification 
n’a eu aucun effet sur la consommation, ni celle selon laquelle la consom-
mation a triplé en réponse à l’électrification.

Les auteurs concluent que ces résultats suggèrent que le RGGVY a 
considérablement réduit (mais n’a pas éliminé) l’écart d’accès à l’élec
tricité en Inde, et que malgré l’augmentation de l’accès à l’électricité et de 
la consommation, le programme a engendré des impacts économiques 
limités à moyen terme. En outre, étant donné que les auteurs constatent 
que l’approvisionnement en électricité augmente les avantages de l’élec-
trification dans les grands villages, mais non dans les petits et moyens, 
les résultats conduisent à penser que le ciblage peut aider à améliorer 
l’efficacité économique de l’électrification du dernier kilomètre.

Le RGGVY a-t-il transformé les communautés rurales ?
Les effets moyens de l’électrification rurale sur la consommation et l’al-
location sectorielle de la main-d’œuvre sont limités dans les villages de 
petite et moyenne taille. Dans les villages plus grands, il existe des preuves 
d’effets positifs sur la consommation. De plus, G. Nagpal et A. Sovera 
trouvent des effets positifs de l’électrification rurale sur la production 
agricole de la saison Kharif, les années caractérisées par de faibles précipi-
tations. Pris dans leur ensemble, ces résultats montrent certains avantages 
de l’électrification, mais en général ces effets semblent peu susceptibles 
d’engager les villages sans ambiguïté sur la voie de la transformation 
structurelle.
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Dans quelle mesure ces résultats sont-ils cohérents avec les études 
d’autres programmes d’électrification ? J. P. Rud42 ainsi que D. Van de 
Walle et ses co-auteurs43 montrent les impacts positifs des programmes 
d’électrification indiens antérieurs, le premier sur la production manu-
facturière et le second sur la consommation. En dehors de l’Inde, 
M. Lipscomb et ses co-auteurs44 trouvent un impact positif à long 
terme de l’électrification au Brésil sur l’éducation, le revenu, l’emploi 
formel et l’alphabétisation ; ces effets sont probablement dus à des gains 
de productivité. T. Dinkelman45, L. Grogan46 ainsi que M. Barron et 
M. Torero47 constatent chacun des gains positifs significatifs en matière 
d’emploi féminin formel dans les contextes respectifs de l’Afrique du 
Sud, du Guatemala et du Salvador. Compte tenu de ces résultats positifs, 
nous pouvons être surpris par les impacts apparemment modestes du 
programme indien. Cela peut s’expliquer par le fait que les études ont 
porté sur des impacts à relativement court terme et que les gains liés au 
raccordement de ces villages relativement petits peuvent être faibles par 
comparaison avec des programmes d’électrification qui relient des zones 
plus denses. Conformément à ces explications, K. Lee48 et ses co-auteurs 
ont trouvé des impacts relativement faibles de l’électrification dans une 

42.	 J. P.  Rud, « Electricity provision and industrial development : Evidence from 
India », 2012.
43.	 D. Van de Walle et al., « Long-term gains from electrification in rural India », 2017.
44.	 M. Lipscomb et al., « Development effects of electrification : Evidence from the 
topographic placement of hydropower plants in Brazil », 2013.
45.	 T. Dinkelman, « The effects of rural electrification on employment : New evidence 
from South Africa », 2011.
46.	 L. Grogan, « Time use impacts of rural electrification : Longitudinal evidence from 
Guatemala », 2018.
47.	 M. Barron et M. Torero, « Household electrification and labour supply : Experi-
mental evidence from El Salvador », 2019.
48.	 K. Lee et al., « Experimental evidence on the economics of rural electrification », 
2020.
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expérience menée dans les zones rurales du Kenya. Bien qu’ils aient 
observé de légers gains en matière d’emploi, ils ont constaté que l’élec-
trification complète à partir des connexions au réseau coûte plus qu’elle 
ne rapporte. Dans leur étude, l’électrification n’a pas d’impact discernable 
sur la possession d’actifs, sur les niveaux de consommation ou sur les 
résultats en matière de santé.
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4. Le programme de téléphonie mobile – USOF
Le programme USOF a été relativement peu étudié par rapport au PMGSY 
ou au RGGVY. Cela reflète très probablement le fait que le programme 
était considéré comme moins susceptible d’être transformateur que les 
deux autres, étant donné que d’importants investissements privés ont 
été réalisés depuis dans la couverture mobile. Néanmoins, le programme 
a permis de couvrir des villages relativement éloignés qui, sans lui, n’au-
raient probablement pas été couverts avant plusieurs années. Il est donc 
intéressant d’examiner les impacts potentiels pendant cette période, 
en partie pour comprendre les impacts plus larges de la couverture en 
téléphonie mobile.

A. Gupta et ses co-auteurs49 analysent la mise en œuvre de l’USOF 
en combinaison avec un programme national de vulgarisation agricole, 
les Kisan Call Centers (KCC). Ces deux programmes ont probablement 
augmenté l’accès des agriculteurs aux informations sur les pratiques 
agricoles. D’une part, l’USOF visait à fournir des subventions aux opéra-
teurs de télécommunications pour la construction et la maintenance de 
plus de 7 000 tours de téléphonie mobile dans des zones rurales iden-
tifiées sans couverture mobile existante. D’autre part, le KCC a fourni 
un service téléphonique gratuit de conseils agricoles en 22 langues. Les 
auteurs ont obtenu des données géolocalisées sur la construction des 
tours de téléphonie mobile et sur les appels téléphoniques du KCC ; 
les données sur ces derniers comprennent également des informations  
de base sur la question de l’agriculteur et la réponse correspondante du 
personnel du KCC.

L’analyse empirique se déroule en deux étapes. En premier lieu, 
les chercheurs documentent l’évolution des appels des agriculteurs au 
KCC lorsque de nouvelles tours de téléphonie mobile sont introduites. 

49.	 A. Gupta et al., « Information, technology adoption and productivity : The role of 
mobile phones in agriculture », 2020.
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Cet exercice exploite la différence entre les dates (mois et années) de 
construction des tours de téléphonie mobile dans différentes zones 
géographiques. Trois ans après la construction d’une tour, le nombre d’ap-
pels au KCC augmente de 40 %. Comme le personnel du KCC ne répond 
aux questions des agriculteurs que dans une des 22 langues « officielles », 
les auteurs estiment des coefficients distincts pour les zones où la majo-
rité de la population ne parle pas une de ces langues. Ils constatent que, 
bien que la construction de tours ait un effet significatif dans les deux 
groupes, les appels provenant de zones qui parlent une langue officielle 
augmentent de 30 % de plus que les appels provenant de zones dans 
lesquelles ce n’est pas le cas. 

En second lieu, les auteurs combinent les données au niveau des 
districts de l’enquête sur les intrants agricoles (AIS) pour les années 2007 
et 2012 avec les parts de cultures estimées au niveau de cellules de grille 
par la FAO. Cela leur permet d’exploiter la variation de la mesure dans 
laquelle les zones cultivant différentes cultures étaient couvertes par le 
programme USOF. Les auteurs constatent que les cultures pratiquées 
dans les zones où la couverture de l’USOF est plus importante ont connu 
une plus grande augmentation de l’utilisation des semences à haut rende-
ment, des engrais, des pesticides et de l’irrigation. Conformément au fait 
que le KCC est un canal important, ils constatent que les effets sont plus 
faibles dans les zones où 50 % ou plus de la population ne parle pas l’une 
des langues officielles. 

Dans l’ensemble, les auteurs concluent que l’accès à l’information peut 
avoir des effets réels significatifs sur l’adoption des technologies agricoles 
et sur la productivité. En outre, et surtout parce que son impact est hété-
rogène entre les agriculteurs ayant une productivité initiale différente, 
l’information peut contribuer à combler l’écart de productivité entre 
les régions situées dans les 75e et 25e percentiles de productivité. Il est 
important de souligner que ces résultats ne peuvent pas être considérés 
comme une évaluation pure et simple du programme USOF, étant donné 
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que le document considère la combinaison avec le KCC. En ce sens, les 
impacts positifs documentés ici reflètent les complémentarités entre deux 
services. La question plus générale, nous en discuterons dans la section 
suivante, est de savoir si les impacts des programmes d’infrastructure 
sont complémentaires les uns des autres.

Même si le contexte du KCC est assez spécifique, d’autres études dans 
des contextes indiens ont montré l’impact de la couverture du réseau 
mobile sur le marché des biens à la suite de changements précédents de 
la couverture du réseau mobile. R. Jensen50 constate que la couverture 
en téléphonie mobile réduit considérablement la dispersion des prix sur 
le marché du poisson et entraîne une élimination du gaspillage ainsi qu’une 
augmentation des bénéfices des pêcheurs et du surplus des consomma-
teurs au Kerala. Toujours au Kerala, R. Jensen et N. H. Miller51 trouvent 
des impacts significatifs de la couverture en téléphonie mobile (et de 
l’intégration subséquente du marché du poisson) sur le marché en amont 
des bateaux de pêche au Kerala (« effets d’entraînement » de l’intégration 
du marché du poisson). Ces effets suggèrent une amélioration significative 
de la compétitivité de l’industrie locale : les constructeurs de bateaux de 
haute qualité augmentent en taille tandis que les constructeurs de faible 
qualité quittent le marché. 

En dehors de l’Inde, J. C. Aker52 constate également que la couverture 
des réseaux mobiles réduit la dispersion des prix sur les marchés céréa-
liers du Niger. S. Asad53 montre en outre que la couverture des réseaux 

50.	 R. Jensen, « The digital provide : Information (technology), market performance, 
and welfare in the South Indian fisheries sector », 2007.
51.	 R. Jensen, and N. H. Miller, « Market integration, demand, and the growth of firms : 
Evidence from a natural experiment in India », 2018.
52.	 J. C. Aker, « Information from markets near and far : mobile phones and agricultural 
markets in Niger », 2010.
53.	 S. Asad, « The crop connection : Impact of cell phone access on crop choice in 
rural Pakistan », 2016.
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mobiles augmente la probabilité de pratiquer des cultures commerciales 
au Pakistan. Si N. Keleher et ses co-auteurs54 ne constatent pas d’amélio-
ration de l’accès aux marchés grâce à la couverture des réseaux mobiles 
aux Philippines, ils remarquent un effet positif sur les liens sociaux et 
sur les revenus et dépenses des ménages, en particulier pour les travail-
leurs salariés. Dans l’ensemble, il existe donc des preuves suggérant 
que la couverture mobile peut avoir des impacts positifs importants sur 
l’agriculture, même s’il est nécessaire de disposer de témoignages plus 
systématiques de l’ampleur probable de ces gains.

54.	 N. Keleher et al., « Connecting isolated communities : Quantitative evidence on 
the adoption of community cellular networks in the Philippines », 2020.
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5. Y a-t-il des interactions dans les impacts  
des trois programmes ?
Jusqu’à présent, nous avons considéré les impacts individuels des 
programmes d’infrastructure, mais les gouvernements regroupent souvent 
ces programmes en pensant que cela augmentera leur impact. Cela est 
dû au fait que, dans de nombreuses circonstances, il peut y avoir des 
complémentarités directes entre les impacts des différentes infrastruc-
tures sur les fonctions de profit des entreprises. Cela pourrait bien être le 
cas dans l’agriculture indienne. Ainsi, bien que l’irrigation soit susceptible 
d’être bénéfique même dans les villages relativement peu connectés, il 
existe également de bonnes raisons de supposer des complémentarités 
directes avec l’accès au marché dans la production de certaines cultures à 
haute valeur ajoutée, en particulier celles vendues sur le marché ou celles 
nécessitant des intrants (T. Suri55 ; D. Saksena et al.56). Pourtant, dans un 
contexte de transformation structurelle, les impacts les plus importants 
des infrastructures d’accès au marché peuvent consister en la réallocation 
de la production dans l’espace. Nous avons vu que les impacts directs 
les plus clairs du programme routier semblent avoir été de déplacer la 
main-d’œuvre hors de l’agriculture. Si c’est le cas, les interactions dans les 
impacts des infrastructures peuvent passer par la réallocation de la main-
d’œuvre. D’une part, l’impact des infrastructures donnant accès à des 
intrants pourrait être réduit par les infrastructures fournissant un accès 
au marché, en raison de la réduction de l’offre de main-d’œuvre qui en 
résulte. D’autre part, la fourniture d’une infrastructure productive à un 
endroit donné peut réduire l’impact de l’infrastructure d’accès au marché 
si elle réduit l’écart de productivité entre les zones rurales et urbaines.

55.	 T. Suri, Selection and Comparative Advantage in Technology Adoption, 2011.
56.	 D. Saksena et al., « Enhancing food security and profitability of Odisha farmers 
through rice fallow intensification », Rice Today, 2020.
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Figure 6 – Impact des types d’infrastructures et de leurs combinaisons 
sur les cultures de saison sèche.

Note : Cette figure présente les coefficients de l’étude des évènements résultant de l’équation d’esti-
mation. Les coefficients conjoints (par exemple sur « Électricité et routes ») doivent être interprétés 
comme l’impact supplémentaire de l’existence des deux programmes par rapport aux impacts indi-
viduels estimés de chaque programme. Le résultat est l’indice (normalisé) pondéré par la covariance 
inverse des mesures de cultures de saison sèche, qui est construit comme décrit dans le texte. Les détails 
des programmes d’infrastructure sont fournis dans le texte principal. L’échantillon du panel A comprend 
les villages qui ont été couverts par les programmes de routes et d’électrification ; dans le panel B, par un 
projet de tour de télécom et le programme d’électrification ; et dans le panel C, par un projet de tour de 
télécom et le programme de routes. Le temps de traitement est la date d’achèvement d’un programme 
d’infrastructure spécifique. Les graphiques représentent les coefficients de temps de traitement et leurs 
intervalles de confiance à 95 %. Le modèle inclut des effets fixes de village, des effets fixes d’état par 
année, et (dans les panels B et C seulement) des effets fixes de fournisseur par année. Les erreurs 
standard sont regroupées au niveau du sous-district dans le panel A et (à double sens) au niveau du 
sous-district et de la tour proposée dans les panels B et C.

Source : Vanden Eynde et Wren-Lewis (2021)57.

57.	 O. Vanden Eynde et L. Wren-Lewis, « Complementarities in infrastructure : Evidence 
from rural India », 2021.
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Il est essentiel de comprendre comment les impacts des infrastruc-
tures interagissent à une échelle spatiale fine pour guider les décideurs 
politiques quant à l’orientation des programmes ruraux. Les complémen-
tarités que les programmes produisent sur une vaste zone peuvent cacher 
des interactions plus subtiles au niveau local. Au-delà des motivations 
liées à l’efficacité, la compréhension des interactions est importante 
pour les décideurs politiques qui craignent que les zones rurales soient 
les laissées-pour-compte d’un processus de transformation structurelle. 
Si l’infrastructure productive interagit positivement avec l’infrastructure 
d’accès au marché, le déploiement simultané des deux programmes peut 
être un moyen intéressant d’atténuer les effets négatifs locaux liés à la 
migration de la main-d’œuvre hors des zones rurales. Si l’interaction est 
négative, cela suggère que les décideurs politiques doivent développer des 
stratégies alternatives pour traiter les zones délaissées par le processus  
de développement.

Pour comprendre les interactions entre les programmes d’infras-
tructure, nous analysons simultanément les trois programmes et leurs 
interactions par paires sur les cultures de saison sèche (Rabi). La culture 
en saison sèche est une source potentielle importante de croissance de la 
productivité agricole en Inde ; elle est mesurée à l’aide d’une combinaison 
d’indices basés sur des données satellitaires. L’identification repose sur 
l’hypothèse que tous les villages auraient connu les mêmes évolutions 
en l’absence de déploiement des programmes d’infrastructures. Nous en 
apportons la preuve indirecte en vérifiant que les tendances préalables à 
la fourniture conjointe ou séparée d’infrastructures sont similaires pour 
tous les types d’infrastructures. 

Nous montrons clairement l’existence de complémentarités entre la 
connectivité routière et l’électrification : la part des terres cultivées en 
saison sèche augmente jusqu’à 12 % au cours des cinq années qui suivent 
la fourniture conjointe (en excluant les effets de la fourniture séparée) des 
deux programmes. L’impact moyen de cette prestation conjointe (encore 
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une fois, en excluant les effets de la prestation séparée) est de 0,07 écart-
type. Toutefois, ces résultats sont limités à la combinaison des routes et 
de l’électricité. Nous ne trouvons aucun effet significatif de la fourniture 
séparée de l’électricité, des routes ou de la couverture du réseau mobile, 
ni aucun impact significatif de la fourniture conjointe de la couverture 
du réseau mobile avec les routes ou avec l’électricité. L’impact signifi-
catif de la fourniture conjointe de routes et d’électricité (et non de leur 
fourniture séparée) sur la culture de saison sèche est cohérent avec l’hy-
pothèse selon laquelle la culture de saison sèche ne devient rentable que 
lorsqu’une meilleure gestion de l’eau (due à l’électrification) est combinée 
à un meilleur accès au marché (dû à la connectivité routière)58. 

L’ampleur des effets peut sembler limitée, mais il faut garder à l’esprit 
qu’il s’agit d’effets visibles dans nos mesures par satellite et qu’il est probable 
que la réponse des caractéristiques sous-jacentes des exploitations (que 
nous ne pouvons pas mesurer directement) soit plus importante. De 
plus, en utilisant les données du recensement et de l’enquête nationale 
par sondage, nous montrons que cet impact sur l’agriculture s’est traduit 
par des gains significatifs dans la détention d’actifs et la consommation. 
La fourniture conjointe de routes et d’électrification est associée à des 
niveaux d’actifs plus élevés correspondant à une réduction du taux de 
pauvreté de 2 points de pourcentage (environ 5 % de la moyenne de 
l’échantillon). En ce qui concerne la consommation, la figure 7 montre 
que les villages dotés d’une route et recevant l’électricité ont augmenté 
leur niveau de consommation pendant la saison Rabi d’environ 10 % 
quelques années après avoir été raccordés. Conformément aux articles 
de S. Asher et P. Novosad et de F. Burlig et L. Preonas, nous ne trouvons 

58.	 Les complémentarités sont très peu étudiées dans la littérature existante. Niclas 
Moneke, qui trouve des preuves d’impacts complémentaires de l’électricité et des 
routes dans les zones industrielles d’Éthiopie, constitue une exception. N. Moneke, 
« Can big push infrastructure unlock development ? Evidence from Ethiopia », 2020.
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aucun changement sur les actifs ou sur la consommation quand un seul de 
ces deux programmes est reçu.
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Figure 7 – Impacts de l’électricité, avec et sans routes,  
sur la consommation pendant la saison Rabi.

Même si les mécanismes et les effets sous-jacents de notre étude 
étaient spécifiques à l’agriculture indienne, l’estimation causale des 
complémentarités dans d’autres contextes pourrait avoir des retombées 
importantes : lorsque les gouvernements planifient la mise en œuvre 
de grands projets d’infrastructure, la fourniture simultanée de diffé-
rents types d’infrastructure pourrait être essentielle pour produire des 
avantages économiques tangibles. 
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Conclusion
Dans l’ensemble, les investissements à grande échelle de l’Inde dans les 
infrastructures rurales ont apporté des avantages tangibles. Individuel-
lement, les programmes ont clairement contribué à la transformation 
structurelle : les routes, en particulier, ont modifié l’affectation secto-
rielle de la main d’œuvre et semblent avoir eu pour effet d’accroître 
l’éducation. D’autres impacts semblent moins clairs : si des études 
existent pour chacun des trois programmes montrant une augmenta-
tion de la productivité agricole, d’autres ne trouvent aucun impact. Il est 
frappant de constater que les preuves de l’amélioration du bien-être 
et de la consommation sont insaisissables, quel que soit le programme. 
Cela est potentiellement décevant, même s’il est possible que ces 
impacts soient plus difficiles à mesurer parce que les données sur la 
productivité agricole et le bien-être sont difficiles à rassembler à une 
résolution suffisamment fine.

L’absence d’impacts clairs sur de nombreux résultats importants peut 
conduire à affirmer que les programmes n’ont pas tenu leur promesse 
de transformer fondamentalement les économies rurales. On peut 
aussi expliquer les résultats mitigés en faisant valoir que les impacts 
des programmes sont très hétérogènes. Plusieurs études ont constaté 
que les impacts positifs étaient spécifiques à certains types de villages, 
et notre propre travail a mis en évidence des complémentarités poten-
tielles dans les impacts des programmes. En particulier, nous constatons 
que les villages ne semblent avoir une consommation par habitant plus 
élevée que lorsqu’ils ont bénéficié à la fois du programme de routes et du 
programme d’électricité. Une telle hétérogénéité n’est pas surprenante 
lorsque l’on considère l’impact des programmes à une si grande échelle 
dans un environnement aussi diversifié.

Une conclusion possible, par conséquent, est que les gouvernements 
devraient mieux concevoir les programmes d’infrastructure pour tenir 
compte et tirer parti de ces impacts hétérogènes. Une telle conclusion 
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peut être difficile à mettre en œuvre dans un contexte où les straté-
gies de ciblage sur mesure peuvent susciter une influence politique indue. 
Les questions d’équité sont également importantes. Les avantages de la 
connectivité ne sont pas entièrement pris en compte par nos mesures du 
bien-être économique. En effet, on pourrait faire valoir que l’accès aux 
routes, à l’électricité et aux réseaux de communication constitue un droit 
humain fondamental. Néanmoins, même si les gouvernements visent 
une couverture universelle, ils doivent établir des priorités en termes 
de calendrier. L’expérience de l’Inde avec ses programmes phares d’in-
frastructures rurales suggère deux principes qui pourraient guider cette 
hiérarchisation. Le regroupement de programmes complémentaires et 
le ciblage de programmes sur des zones spécifiques semblent essentiels 
pour maximiser l’impact économique des programmes d’infrastructure.
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